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Préparation du système de statistiques 
sociales en vue de la légalisation  

du cannabis 
par Kathryn Wilkins, Benjamin Mazowita et Michelle Rotermann

Dans cette édition spéciale de Regards sur la société canadienne, Statistique Canada  
explique de quelle façon la légalisation du cannabis aura un impact sur le système de  
statistiques sociales.  

Résumé

En vue de l’entrée en vigueur de la loi légalisant le cannabis pour usage non médical (projet de loi C-45), 
Statistique Canada a entrepris un examen approfondi de ses capacités d’évaluation des répercussions de cette 
loi. À l’automne 2017, l’organisme a présenté une stratégie d’intégration de l’industrie du cannabis au Système 
de comptabilité nationale. Le présent document porte sur le système de statistiques sociales de l’organisme, 
particulièrement sur les enquêtes et bases de données administratives visant à recueillir des renseignements 
sur la santé et les soins de santé, l’application de la loi, le système de justice ainsi que la sécurité et le bien-
être communautaires, l’éducation et le travail. Il décrit les initiatives et ajustements récents entrepris pour 
améliorer la capacité d’évaluer les répercussions de la légalisation du cannabis pour usage non médical sur les 
établissements de santé et de services sociaux, de même que la capacité de mesurer les résultats en fonction 
des objectifs de la loi.

En collaboration avec ses partenaires, Statistique Canada surveille depuis des années la consommation de  
cannabis et les activités criminelles liées au cannabis. Plus récemment, des systèmes de collecte de renseignements 
ont vu le jour soutenant la recherche relative aux risques et dangers possibles associés à la consommation 
de cannabis. Les instruments de collecte des données font intervenir divers modes de collecte (collecte  
téléphonique, par Internet, en personne), ce qui limite parfois la comparabilité des renseignements produits. 
Cependant, chaque outil joue un rôle, qu’il s’agisse de la surveillance, de la détermination des facteurs de risque ou 
d’une analyse complexe. Le présent document énumère les mesures jugées essentielles à la surveillance, de même 
que celles nécessaires à l’analyse des risques et à l’évaluation des répercussions sociales du projet de loi C-45.  
Les mesures proposées se fondent sur la documentation scientifique, des conseils d’experts formulés par les  
principaux partenaires de Statistique Canada, une évaluation et un examen approfondis effectués au sein de  
l’organisme ainsi que sur les leçons tirées de secteurs de compétence où le cannabis pour usage non médical a 
été légalisé. On y présente en outre une évaluation du contenu relatif au cannabis figurant dans l’ensemble actuel 
des enquêtes et des bases de données administratives et on y relève les lacunes en matière de renseignements 
ainsi que les possibilités de perfectionnement.

Une analyse attentive de l’ensemble actuel et à venir d’enquêtes, de bases de données administratives et d’autres 
initiatives, y compris des projets de couplage de données, révèle que Statistique Canada est bien outillé pour 
évaluer la plupart des objectifs du projet de loi C-45 et surveiller ses répercussions sociales. Des mesures de base 
de la consommation ont été bien élaborées, et elles permettent de surveiller les sous-populations vulnérables. 
L’élaboration de systèmes d’information permettant d’examiner les effets du cannabis sur la santé et les soins de 
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Introduction
La lo i  autor isant  la  vente,  la  
possession et la consommation 
du cannabis  pour  usage non 
m é d i c a l  a u  C a n a d a  s e r a 
promulguée le 17 octobre 20181.  
Les effets de la Loi sur le cannabis  
(projet de loi  C-45) susciteront 
l’intérêt du monde entier, puisque 
le Canada sera le deuxième pays 
seu lement  (après  l ’Uruguay) 
à adopter une telle loi. Cette loi  
a été rédigée en vue des objectifs 
suivants :

•	 protéger la santé et la sécurité 
publiques en instaurant des 
exigences strictes en matière 
de sécurité et de qualité des  
produits offerts;

•	 empêcher les jeunes d’avoir 
accès au cannabis et interdire 
les activités de promotion ou 
autres formes d’incitation rendant 
la consommation du cannabis 
attrayante pour les jeunes;

•	 décourager et réduire les activités 
criminelles relatives au cannabis 
en permettant la production 
licite de cannabis et en imposant 
des sanctions et des mesures 
d’application adéquates;

•	 réduire le fardeau qui pèse sur 
la police et le système de justice 
relativement aux infractions 
liées au cannabis, en particulier  
sa possession;

•	 informer la population canadienne 
des risques associés au cannabis 
au moyen de campagnes de santé 
publique soutenues et adéquates.

La loi se fonde sur des estimations 
de la  forte préva lence de la 
consommat ion  de  cannab i s . 
En  2015, on estimait à  12  % la 
proportion de personnes de 15 ans 
et plus vivant dans les 10 provinces 
ayant consommé du cannabis 
(obtenu de manière illicite ou pour 
usage médical) au cours de l’année 
précédente; ce chiffre comprenait 
28  % de jeunes de  18 à  24  ans, 
parmi lesquels la prévalence de la 
consommation était la plus élevée2.

En soulignant l’importance d’un 
engagement envers une politique 
fondée sur des données probantes 
et de la nécessité de renseignements 
p r o v e n a n t  d ’ e m p l o y e u r s , 
d ’ é d u c a t e u r s ,  d ’ o r g a n i s m e s 
d’application de la loi, de l’industrie 
et de professionnels de la santé,  
le Groupe de travail sur la légalisation 
et la réglementation du cannabis 
recommande au gouvernement 
fédéral d’«  investir dans la collecte 
de données de référence et dans la 
surveillance et l’évaluation continues, 
en collaboration avec les provinces 
et les territoires »3.

En vue de l’entrée en vigueur de 
la nouvelle loi, Statistique Canada 
prépare ses systèmes statistiques 
a f in  de  fourn i r  l e s  données 
empir iques  nécessa ires  pour 
consigner et surveiller correctement 
les répercussions de la transition du 
cannabis pour usage non médical 
d’un produit illicite à un produit 
licite au Canada. À l’automne 2017, 
l ’ o rgan i sme  a  p résen té  une 
stratégie d’adaptation du système 
économique, afin d’intégrer le 
cannabis en tant que nouvelle 
industrie au sein du Système de 
comptabilité nationale et de fournir 
des mesures du prix, de la production, 
de la distribution, des ventes, 
des revenus fiscaux, etc.4. Cette 
stratégie nécessitait l’adaptation 
des classifications économiques qui 
sous-tendent la compilation des 
activités économiques canadiennes 
et des sources de données que 
Statistique Canada utilise pour  
les mesurer.

Le présent document décrit les 
efforts en cours visant à accroître la 
capacité du système de statistiques 
sociales de l’organisme à évaluer 
les répercussions de la légalisation 
du cannabis  pour  usage non 
médical sur la population et les 

santé qui y sont liés est en cours. Le suivi des infractions relatives au cannabis ainsi que des activités de la police 
et des tribunaux qui y sont liées est également bien établi. Des mesures uniformisées des comportements liés 
aux risques, y compris la conduite avec les facultés affaiblies par le cannabis, sont en place. Statistique Canada 
désire accroître la collaboration avec les provinces et territoires afin d’évaluer les effets sociaux du projet de 
loi sur les secteurs de l’éducation et du travail.

Inévitablement, des enjeux non prévus se poseront au moment de la transition du marché illégal du cannabis 
au marché légal. L’organisme collaborera étroitement avec ses partenaires à la poursuite de l’adaptation au 
changement avec souplesse, au fur et à mesure de l’amélioration de ses capacités de mesure et d’analyse des 
répercussions de la légalisation du cannabis.
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institutions sociales du Canada. 
Les mesures présentées reflètent 
la documentation scientifique, des 
conseils d’experts formulés par les 
principaux partenaires de Statistique 
Canada, une évaluation et un examen 
approfondis effectués au sein de 
l’organisme ainsi que les leçons tirées 
d’autres secteurs de compétence  
où le cannabis pour usage non  
médical a été légalisé. Bon nombre  
de ces mesures correspondent 
à celles présentées par Sécurité 
publique Canada dans son résumé 
comple t  des  paramètres  de 
rendement aux fins d’élaboration 
de politiques sur le cannabis5.

Statist ique Canada harmonise 
ses systèmes statistiques en vue 
d’éclairer le débat public à l’égard 
des objectifs de la loi. Il est cependant 
probable que les conséquences 
de la légalisation du cannabis pour 
usage non médical chez les adultes 
dépassent l’intention explicite de 
la loi; les systèmes de collecte 
de données devront donc être 
suffisamment souples pour anticiper 
des préoccupations supplémentaires 
et y répondre. Il sera important, par 
exemple, de surveiller les variations 
de la prévalence de la consommation 
et des résultats associés au sein de 
la population dans son ensemble, 
selon le groupe d’âge et le sexe, 
ainsi qu’au sein des sous-populations 
vulnérables, y compris les jeunes,  
les  femmes ence intes  et  les  
membres des Premières Nations,  
les Métis et les Inuits. De plus,  
compte tenu des effets néfastes du 
cannabis sur le discernement et les 
habiletés motrices6, les tendances 
des taux de conduite avec les facultés 
affaiblies par le cannabis, de collisions 
et de personnes tuées sur la route 
susciteront des préoccupations.

Cadre de travail
E n  c o l l a b o r a t i o n  a v e c  s e s  
partenaires, Statistique Canada 
produit depuis des années des 
renseignements fondés sur des 
données d’enquêtes portant sur 
un grand nombre de questions 
sociales. Les initiatives d’intégration 
de données, faisant intervenir des 
couplages au sein de bases de 
données administratives ainsi que 
des couplages à des ensembles de 
données d’enquêtes, ont également 
généré de r iches sources de 
statistiques7. En fait, l’organisme 
participe déjà à diverses activités de 
surveillance et de recherche axées 
sur la consommation de cannabis,  
aux côtés de multiples autres 
organ i smes  na t ionaux ,  dont 
Santé Canada, l’Agence de la santé 
publique du Canada, le Centre 
canadien sur les dépendances et 
l’usage de substances (auparavant 
l e  Cen t re  c anad ien  su r  l e s 
dépendances), le Conseil exécutif 
canadien sur les toxicomanies, les 
Instituts de recherche en santé 
du Canada, l ’ Institut canadien 
d’information sur la santé, Sécurité 
publique Canada, de nombreuses 
provinces et plusieurs universités. 
Grâce à de tels renseignements 
de base, Statistique Canada est 
relativement bien outil lé pour 
surveiller les répercussions de la 
légalisation du cannabis pour usage 
non médical sur les tendances 
de consommat ion,  de même 
que sur certains comportements 
à risque. Le présent document 
souligne les activités auxquelles 
l’organisme participe — soit seul, 
soit en collaboration — tout en 
reconnaissant l’important travail 
en cours réalisé au sein d’autres 
organismes ainsi que dans les 
provinces et territoires.

Pour améliorer la capacité de 
surveillance de la consommation  
de cannabis  pour  usage non 
médical et d’évaluation des effets 
de la légalisation sur les institutions 
sociales du Canada, Statistique 
Canada a apporté des améliorations 
à son programme de statistiques 
sociales de base. L’objectif est 
de générer  des  données qu i 
serviront de base aux indicateurs 
et soutiendront la recherche sur 
l’incidence sociale de la légalisation 
du cannabis. En adaptant son système 
de statistiques sociales, Statistique 
Canada continuera à collaborer 
avec ses partenaires. L’effort le 
plus notable est la collaboration 
de longue date de l’organisme 
avec Santé  Canada en matière 
d’élaboration et d’administration des 
enquêtes nationales visant à mesurer 
la prévalence de la consommation 
de cannabis; parmi ces enquêtes 
figurent l’Enquête de surveillance 
de l’usage du tabac au Canada  
(2004  à   2012)  e t  l ’Enquête 
canadienne sur le tabac, l’alcool et 
les drogues (2013 à 2017).

Le présent document est articulé 
autour des quatre domaines sociaux 
essentiels suivants :

1.	 Les mesures de surveillance 
de base, qui comprennent la 
fréquence de consommation,  
la quantité consommée, 
l’objectif et la méthode de 
consommation, de même 
que des caractéristiques 
sociodémographiques de  
base, telles que le sexe et l’âge;

2.	 La santé publique et les 
soins de santé, afin d’évaluer 
les répercussions sur la santé 
de la population canadienne 
et sur le système de soins de  
santé canadien. Les variables 
d ’ i n térê t  comprennent 
les  t roub les  l i é s  à  l a  
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consommation de cannabis, 
la consommation conjointe 
avec d’autres substances et 
les soins de santé résultant de 
la consommation de cannabis;

3.	 La sécurité publique et 
la justice, pour surveiller 
et évaluer les répercussions 
de la loi sur les organismes 
d’application de la loi, sur 
l’administration de la justice 
ainsi que sur la sécurité et le 
bien-être communautaires;

4.	 Les autres statistiques 
sociales, en vue d’évaluer 
l’éventuelle incidence sur 
divers résultats, dont le taux 
de décrochage scolaire, 
l’absentéisme, la sécurité 
au travail et le rendement 
professionnel.

Pour chacun de ces domaines, 
le document décrit les éléments 
suivants :

1.	 Les  indicateurs  c lés 
 nécessaires pour adéquatement 
tenir compte des répercussions 
de la légalisation du cannabis 
pour usage non médical;

2.	 L’ e n s e m b l e  a c t u e l 
d’enquêtes, les adaptations 
et  les  amél iorat ions  
(le contenu traité et les 
ajustements apportés afin de 
tenir compte des répercussions 
de la légalisation du cannabis 
pour usage non médical)8;

3.	 Les  l im i tes ,  l acunes 
e t  p o s s i b i l i t é s  d e 
perfectionnement.

Mesures de surveillance  
de base
La présente section résume les 
mesures de base jugées essentielles 
à la surveillance des tendances de 
consommation de cannabis. L’utilité 
de chaque mesure sur le plan de 

l’évaluation des conséquences de 
la légalisation varie selon l’aspect 
social étudié. La fréquence de 
la consommation, par exemple, 
peut permettre de distinguer les 
consommateurs  occas ionnels 
des consommateurs réguliers et 
fréquents, lesquels présentent un 
risque accru de dépendance et de 
confrontation à d’autres effets nocifs. 
Les indicateurs socioéconomiques 
fournissent des renseignements 
essentiels permettant de suivre 
la consommation de cannabis 
chez les jeunes et au sein d’autres 
sous-populations enregistrant un 
risque plus élevé d’en subir les  
effets néfastes.

Indicateurs clés

(1) Fréquence de consommation  : 
La fréquence de consommation 
de cannabis est essentielle pour 
déterminer le r isque associé.  
Une consommation quotidienne 
ou quasi quotidienne peut être un 
indicateur d’abus ou de dépendance.

( 2 )  Q u a n t i t é  c o n s o m m é e   :  
La fréquence de consommation 
seule n’est pas une mesure de 
risque adéquate. Les recherches 
indiquent que la  quant i té de 
cannabis consommée par jour 
d e  c o n s o m m a t i o n  p a r  d e s 
c o n s o m m a t e u r s  f r é q u e n t s 
( q u o t i d i e n n e m e n t  o u  q u a s i 
quotidiennement) est environ 
trois fois supérieure à celle des 
personnes en consommant une fois 
par mois9. Cependant, des mesures 
exactes sont difficiles à déterminer, 
pr inc ipa lement  en ra i son de 
l’absence de définition d’une unité 
standard de consommation du 
cannabis — contrairement à des 
substances comme l’alcool (ml par 
boisson) et le tabac (nombre de 
cigarettes, nombre de paquets par 
année)10. Des étiquettes exactes 

de poids (appliquant peut-être des 
équivalences entre le cannabis séché 
et le cannabis frais, les produits 
comestibles, les boissons, les 
concentrés solides et liquides, et les 
graines) permettraient de résoudre 
partiellement ce dilemme, au moins 
en ce qui concerne les produits de 
cannabis achetés légalement, les 
renseignements qui figureront sur 
les étiquettes de produits n’étant 
toujours pas définis.

(3) Usage (médical, non médical 
ou les deux)  :  Dist inguer les 
consommateurs  de  cannab i s 
pour usage non médica l  des 
consommateurs utilisant le cannabis 
pour traiter des symptômes ou 
des  ma l ad ie s  sera  e s sen t i e l 
à l’interprétation de l’incidence 
de la nouvelle loi. Cependant, 
d’ importantes proportions de 
consommateurs  de  cannab i s 
indiquent une consommation à 
des fins à la fois médicales et non 
médicales; il sera donc nécessaire 
de classer les membres de ce groupe 
dans des catégories distinctes11.

(4) Mode d’exposition  : I l  est  
possible de fumer le cannabis, de le 
vaporiser et d’en consommer sous 
forme de produits comestibles ou 
encore de l’absorber par voie topique 
ou sublinguale. La consommation 
des composants psychoactifs du 
cannabis diffère selon le mode de 
consommation et la conception du 
produit12. Fumer est le mode de 
consommation de cannabis le plus 
courant, ce qui suscite l’inquiétude 
selon laquelle faciliter l’accès et, 
par conséquent, normaliser ce 
mode de consommation pourrait 
encourager la  consommation 
de tabac. La consommation de 
produits de cannabis comestibles 
présente également des risques 
particuliers, non seulement en raison 
du fait que la quantité d’ingrédients 
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actifs puisse ne pas être connue, 
mais également en raison du délai 
du déclenchement des ef fets 
intoxicants et d’autres problèmes 
liés à l’innocuité de la préparation 
alimentaire. La popularité des 
produits comestibles a été associée 
au taux croissant de surdoses 
(y compris chez les enfants qui 
consomment sans le savoir des 
produits contenant du cannabis), 
ce qui a entraîné un recours accru 
aux salles d’urgence et une hausse 
du nombre d’appels aux centres 
antipoison.

(5) Variables explicatives socio- 
é c o n o m i q u e s  e t  s o c i o - 
démographiques : Les renseignements 
sur les caractéristiques ethniques et 
socioéconomiques, y compris l’âge, 
le sexe, le revenu du ménage, le taux 
d’activité, le niveau de scolarité et 
l’identité autochtone, sont essentiels 
à la surveillance des tendances de 
consommation de cannabis au sein 
de la population et à l’analyse visant 
à déterminer les sous-populations 
à risque.

Ensemble actuel d’enquêtes, 
adaptations et améliorations

Des  mesures  de  base  de  l a 
consommation de cannabis figurent 
dans deux enquêtes conçues aux 
fins de surveillance. Le contenu 
visant à mesurer la consommation 
de cannabis a grandement étendu 
l’Enquête canadienne sur le tabac, 
l’alcool et les drogues (ECTAD).  
De plus, l'enquête nationale sur 
le cannabis (ENC) a été lancée 
en 2018.

Enquête canadienne sur le tabac, 
l’alcool et les drogues (ECTAD) : 
Santé Canada a demandé que l’on 
ajoute du contenu substantiel à 

l’enquête devant être réalisée en 
2019; l’enquête sera alors rebaptisée 
« Enquête canadienne sur l’alcool et 
les drogues ».

La stratégie d’échantillonnage de 
l’ECTAD (et de l’ECAD) axant 
l’enquête sur les personnes de  
15 à  24  ans permettra de suivre  
les tendances de la consommation 
de cannabis chez les mineurs et ainsi 
d’évaluer la réussite de l’objectif de 
la Loi sur le cannabis, soit d’empêcher 
l e s  j eunes  d ’ avo i r  accès  au 
cannabis. Cette enquête comporte 
également une question sur l’identité 
autochtone, ce qui permet de 
surveil ler la consommation de 
cannabis au sein de cette population.

Enquête nationale sur le cannabis 
(ENC) : Il s’agit d’une nouvelle 
enquête transversale, rapide et 
en ligne, que Statistique Canada a 
élaborée afin de mieux comprendre 
la fréquence de consommation 
de cannabis et de surveiller les 
changements dans les habitudes de 
consommation qui résultent de la 
légalisation prévue du cannabis pour 
usage non médical.

Plus ieurs autres enquêtes de 
Stat i s t ique Canada mesurent 
en outre des tendances sociales 
générales relatives à la population 
et comportent des questions sur la 
consommation de cannabis. Parmi 
ces enquêtes figurent l’Enquête 
auprès des peuples autochtones 
(EAPA) et l’Enquête sociale générale 
(ESG). De plus, le cycle de 2019 
de l’Enquête sur les dépenses des 
ménages (EDM) comprendra des 
questions à propos des dépenses 
effectuées par les ménages pour 
l’obtention des produits du cannabis 
à des fins médicales et autres que 
médicales.

Limites, lacunes et possibilités 
de perfectionnement

Les données concernant tous 
les indicateurs reconnus comme 
essentiels à la surveillance de la 
consommation de cannabis sont 
couvertes dans au moins une 
des deux principales enquêtes 
susmentionnées. Certaines limites 
quant à la qualité des données et 
à la couverture de la population 
cible soulignent les aspects dont il 
convient de tenir compte :

(1) Quantité consommée  : Seule 
l’ENC comporte des questions 
relatives à la quantité de cannabis 
consommé.  L’exact i tude des 
déc l a r a t i ons  en  ma t i è re  de 
quantité est problématique pour 
la simple raison que la plupart des 
consommateurs ne connaissent 
pas la quantité précise de cannabis 
qu’i ls consomment ou ne s’en 
préoccupent pas. Une fois les ventes 
au détail des produits du cannabis 
légales, on s’attend à ce que les 
consommateurs aient de meilleures 
connaissances au sujet de la quantité 
de produits qu’ils consomment et 
qu’ils soient davantage en mesure 
de la déclarer avec précision.  
De toute évidence, les variations 
entre les provinces et les territoires 
au chapitre de la disponibilité des 
produits, de la taille des unités et des 
exigences en matière d’étiquetage 
sont inévitables. Les résultats tirés 
de l’ENC contribueront aux efforts 
visant à élaborer des manières 
efficaces d’évaluer les quantités.

(2) Couverture partielle des résidents 
des territoires et des réserves  : 
L’ECTAD exclut les résidents des 
territoires, même si les nouveaux 
cycles de l’ENC comprendront 
des échantillons provenant des 
trois capitales des territoires 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4440
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4440
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5262
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(Yellowknife, Whitehorse et Iqaluit). 
L’ECTAD, tout comme l’ENC, exclut 
les résidents des réserves de son 
échantillon d’enquête.

( 3 )  P u i s s a n c e  s t a t i s t i q u e   :  
Les consommateurs de cannabis 
représentent une sous-population 
substantielle, mais encore petite, 
et certaines catégories d’intérêt 
(p.  ex. les personnes susceptibles 
de présenter des troubles liés à 
l’abus de cannabis) constituent une 
petite fraction des consommateurs. 
Par conséquent, les tailles des 
cellules seront petites dans les 
enquêtes caractérisées par une taille 
d’échantillon restreinte, ce qui limite 
la possibilité de ventilation.

Santé publique et soins  
de santé
Une préoccupation clé relativement 
à la légalisation du cannabis pour 
usage non médical est son incidence 
potentielle sur la santé et le système 
de soins de santé. Les indicateurs 
suivants sont importants dans 
le cadre des recherches sur les 
questions de santé et de soins de 
santé associées à la consommation 
de cannabis et, par conséquent, 
afin de permettre une rétroaction 
sur l’un des principaux objectifs de 
la Loi sur le cannabis qui concerne 
la protection de la santé et de la 
sécurité publique.

Indicateurs clés

(1) Âge au moment de la première 
consommation quotidienne ou 
régulière  : Une consommation 
régulière de cannabis à un âge 
précoce accroît  le  r isque de 
dépendance ou d’abus ultérieurs.

(2) Tendance de consommation  : 
Les renseignements sur la quantité 
consommée, la  fréquence de 
consommation et l’âge au début 

d’une consommation quotidienne 
ou quasi quotidienne peuvent servir 
à élaborer une mesure sur laquelle 
fonder une analyse de la relation 
dose-réponse. Cette approche est 
utilisée pour d’autres substances, 
comme l’alcool (nombre de boissons 
par semaine, nombre d’épisodes 
d’excès par mois) et de tabagisme 
(nombre de paquets par jour, 
nombre de paquets par année), afin 
de quantifier les associations avec les 
conséquences sur la santé, comme 
les maladies et les hospitalisations13.

(3 )  Anx ié té  e t  dépress ion   :  
La consommation de cannabis a été 
associée à des troubles mentaux, 
dont l’anxiété, la dépression et, 
parfois, des psychoses.

(4) Abus de cannabis  : I l  sera  
essentiel d’estimer la prévalence des 
dangers associés à la consommation 
de cannabis du point de vue de 
la santé de la population; il n’est 
pas toujours suffisant d’estimer la 
fréquence de consommation ou la 
quantité consommée.

(5)  Consommat ion conjo inte 
a v e c  d ’ a u t r e s  s u b s t a n c e s   :  
La consommation de cannabis 
conjointe avec d’autres substances, 
y compris le tabac, l’alcool et des 
drogues illicites, est une importante 
préoccupation en matière de santé 
publique. Si du tabac, par exemple, 
est combiné à du cannabis dans 
un même joint, que du cannabis 
et de l’alcool sont consommés à 
la  même occasion ou encore 
que l’acte de fumer du cannabis 
facilite la consommation de tabac 
en normalisant ce comportement,  
les répercussions de la consommation 
de cannabis sur la santé peuvent être 
aggravées14.

(6) Conduite d’un véhicule ou 
utilisation d’une machine après avoir 
consommé du cannabis ou fait d’être 

passager dans un véhicule conduit 
par une personne ayant consommé 
du cannabis  : La consommation de 
cannabis affaiblit le discernement 
et allonge le délai de réaction, 
augmentant ainsi les risques de 
collision. Le fait de surveiller les 
tendances d’utilisation de véhicules 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis selon les sous-populations 
(p. ex. selon le groupe d’âge et le 
sexe) ou les régions géographiques 
(p. ex. selon la province et le milieu 
rural) fournira des renseignements 
pouvant aider à cibler d’éventuels 
programmes éducatifs.

(7) Consommation au cours d’une 
grossesse  : La consommation de 
cannabis au cours d’une grossesse 
a été associée à des modifications 
au cerveau du fœtus et à des effets 
néfastes durables. L’évaluation 
exacte de la consommation de 
cannabis au cours d’une grossesse 
es t  prob lémat ique ;  l e s  t aux 
de consommation autodéclarée 
constituent une importante sous-
estimation par rapport à ceux 
fondés sur les tests de dépistage 
toxicologique15. Il faudra donc faire 
preuve de prudence au moment 
d’interpréter les résultats d’enquête.

(8 )  Consu l ta t ions  méd ica les 
résultant de la consommation 
de cannabis  : Afin d’évaluer les 
répercussions potentielles de la 
légalisation du cannabis pour usage 
non médical sur le système de 
soins de santé, il conviendrait de 
déterminer les tendances de recours 
aux services suivants en raison 
d’une consommation de cannabis  : 
soins ambulatoires, cliniques et 
médecins offrant des services de 
consultation sans rendez-vous 
(p.  ex. en raison de surdose, 
d’empoisonnement chez l’enfant, 
de réactions psychologiques et  
d e  v o m i s s e m e n t s  g r a v e s ) ; 
demandes de renseignements 
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au moyen du numéro d’urgence 
de  t é l é s an té  e t  de  cen t re s  
a n t i p o i s o n ;  t r a i t e m e n t  d e 
réhabilitation; et soins de santé 
mentale.

Ensemble actuel d’enquêtes, 
adaptations et améliorations

Les enquêtes mentionnées dans 
la présente section portent sur 
la santé et ses déterminants.  
El les fournissent des données 
soutenant  l a  surve i l l ance  et 
permettant l’analyse de facteurs 
associés à la consommation de 
cannabis et de ses répercussions 
sur la  santé.  La r ichesse des 
données d’enquête fondées sur 
des échantillons est de plus en plus 
amplifiée au moyen du couplage 
avec  des  bases  de  données 
administratives.

Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) : 
Jusqu’à présent, l’ESCC comprend 
un  modu le  f a cu l t a t i f  s u r  l a 
consommation de cannabis et la 
conduite sous l’influence de drogues 
illicites. Diverses améliorations sont 
en cours. On prévoit l’inclusion d’un 
module sur la consommation de 
cannabis comme contenu de base 
(c.-à-d. non facultatif) en 2019-2020. 
On prévoit également inclure une 
échelle permettant l’évaluation des 
conséquences négatives associées à 
la consommation de cannabis.

L’ESCC constituera un excellent 
ensemble de données pouvant 
servir à l’étude des répercussions 
de la Loi sur le cannabis sur la santé, 
grâce à la taille considérable de son 
échantillon, à l’inclusion des jeunes 
de  12 à  14  ans, au riche éventail 
de variables reflétant les facteurs 
de risque, aux renseignements 
socioéconomiques et sur l’état de 
santé (physique et mental) ainsi 
qu’aux capacités de couplage qu’elle 

présente. Outre son utilité inégalée 
en matière de recherche, l’ESCC 
permet également des estimations 
à l’échelon provincial et régional; 
cela sera essentiel à l’interprétation 
de l’ influence des modèles de 
distribution propres aux provinces, 
particulièrement quant à l’objectif  
de la loi d’empêcher les jeunes 
d’avoir accès au cannabis.

Enquête canadienne sur les mesures 
de la santé (ECMS) : Le cycle  6 
(2018-2019) de l’ECMS comprend 
un nouveau contenu relatif à la 
consommation de cannabis et à 
sa  f réquence .  On cons idère 
actuellement d’inclure des tests en 
laboratoire concernant le dépistage 
urinaire de tétrahydrocannabinol 
(THC) et de cannabidiol (CBD), ce 
qui pourrait permettre la vérification 
de la validité de la consommation 
autodéclarée de cannabis.

Enquête canadienne sur la santé 
des enfants et des jeunes (ECSEJ) :  
Il s’agit d’une nouvelle enquête 
transversale qui sera menée pour la 
première fois en 2019. Elle couvrira 
la population de 1 an à 17 ans vivant 
dans les provinces et territoires.  
Un module relatif à la consommation 
de cannabis sera proposé aux jeunes 
de 12 à 17 ans; les questions porteront 
sur la fréquence de la consommation 
de cannabis, l’âge au moment de la 
première consommation, le danger 
perçu de la consommation, l’accès 
et la source habituelle.

Coup lage  en t re  l e s  f i ch ie r s  
d ’ e n q u ê t e s  e t  l e s  f i c h i e r s 
admin i s t ra t i f s   :  En  tant  que 
gardien des principales bases de 
données administratives et bases 
de données d’enquêtes nationales 
du Canada, Statistique Canada 
est particulièrement bien outillé 
pour effectuer des couplages de 
données. Sous la protection de la 
Loi sur la statistique, le couplage 

d’enquêtes existantes et de bases 
de données administratives est un 
moyen rentable de combler des 
lacunes dans les données, lequel 
élimine la nécessité de recueillir de 
nouvelles données ou des données 
provenant  d ’autres  sources .  
Le couplage améliore la pertinence 
potentielle de recherches de données 
administratives et d’enquêtes, en 
comprenant même, par exemple, 
celles portant sur des décennies 
antérieures pouvant être couplées 
à des données d’hospitalisation afin 
d’examiner les facteurs de risque 
relatifs à un recours ultérieur à des 
soins de santé.

Statistique Canada mènera des 
projets de couplage afin de mieux 
comprendre les répercussions de 
la consommation de cannabis sur 
la santé et le système de santé. Les 
efforts de couplage permettront 
d e  r e g r o u p e r  l e s  e n q u ê t e s 
décrites ci-dessus et des données 
administratives parmi lesquelles 
peuvent figurer la Base de données 
sur les congés des patients (BDCP) 
et le Système national d’information 
sur les soins ambulatoires, tous deux 
fournis à l’organisme par l’Institut 
canadien d’information sur la santé.

Limites, lacunes et possibilités 
de perfectionnement

L’une ou plusieurs des enquêtes 
s u s m e n t i o n n é e s  c o u v r e n t 
actuellement bien plusieurs des 
principaux indicateurs importants 
dans le cadre de recherches sur 
la consommation de cannabis et 
ses conséquences sur la santé 
et le recours aux soins de santé. 
Parmi ces indicateurs figurent la 
consommation conjointe avec 
d’autres substances; la conduite 
d’un véhicule ou l’utilisation d’une 
machine après avoir consommé du 
cannabis ou le fait d’être passager 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=259374
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=259374
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5071
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5071
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=282165
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=282165
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dans un véhicule conduit par une 
personne ayant consommé du 
cannabis; et la consommation au 
cours d’une grossesse.

La couverture d’autres indicateurs 
importants est incomplète et des 
défis méthodologiques demeurent, 
ce qui constitue des occasions de 
perfectionnement.

(1) Tendance de consommation  : 
La quantité de cannabis consommé 
(constituant l’un des éléments de 
la tendance de consommation) est 
uniquement recueillie dans le cadre 
de l’ENC; l’analyse de la quantité 
par rapport à d’autres variables est 
donc limitée. Une fois qu’on aura 
obtenu des mesures de quantité plus 
précises, il sera sans doute possible 
de les inclure à d’autres enquêtes, 
dont l’ESCC16.

(2) Anxiété et dépression : Le plan 
transversal des enquêtes empêche 
l ’établ issement d’une relation 
temporelle entre la consommation 
de cannabis et le développement 
ultérieur d’une anxiété ou d’une 
dépression. En effet, bien qu’il soit 
possible d’examiner la consommation 
de cannabis en lien avec des troubles 
affectifs ou troubles de l’humeur,  
il n’est pas possible de déterminer 
si la consommation de cannabis 
précède leur occurrence.

(3) Abus de cannabis  : Aucune 
définition uniforme de l’abus de 
cannabis n’a été appliquée dans 
le cadre des enquêtes. Statistique 
Canada collaborera avec des experts 
afin de déterminer quelle mesure 
convient le mieux pour l’intégration 
aux enquêtes auprès de la population.

(4 )  Consu l ta t ions  méd ica les 
attribuables à la consommation de 
cannabis  : On s’attend à ce que 
les soins ambulatoires de patients 
victimes d’une surdose de cannabis 
déclarés ailleurs enregistrent une 

légère hausse à la suite de la légalisation 
du cannabis17. Aucune donnée n’est 
recueillie à l’échelle nationale sur les 
services hospitaliers ambulatoires, 
les consultations avec un médecin, 
les demandes de renseignements 
au moyen de numéros d’urgence 
de centres ant ipoison ou les 
traitements de réhabilitation relatifs 
à la consommation de cannabis.

(5) Biais  : Le degré auquel le biais 
de désirabil ité sociale influera 
sur l ’exactitude des réponses 
changera probablement (c.-à-d. 
qu’il diminuera) au fil du temps, 
à mesure que l’acceptabilité de 
la consommation de cannabis 
augmentera  en  ra i son de sa 
l é g a l i s a t i o n .  L a  d i s p o s i t i o n 
des personnes à déclarer leur 
c o n s o m m a t i o n  d e  c a n n a b i s 
augmentera probablement, à la 
fois dans le cadre d’enquêtes et 
auprès de professionnels de soins 
de santé, et le risque perçu associé 
à la consommation de cannabis 
diminuera probablement. Il sera 
nécessa i re  d ’ in terpréter  l e s 
tendances en tenant compte de 
telles limites.

(6) Couverture  : Les populations 
observées ne comprennent pas 
les résidents des réserves ni les 
personnes vivant en établissement; 
ce ne sont pas toutes les enquêtes 
qui couvrent les territoires.

Sécurité publique et justice
Les indicateurs suivants ont été 
reconnus comme étant déterminants 
pour mesurer les répercussions de la 
légalisation de la consommation de 
cannabis pour usage non médical 
sur la fréquence des activités  
criminelles, les pratiques d’application 
de la loi, l’administration de la justice 
et l’efficacité du système judiciaire, 
a ins i  que p lus  généra lement 
sur la sécurité et le bien-être 

communautaires. La préparation 
de cet inventaire d’indicateurs s’est 
fondée sur des recherches effectuées 
par d’autres ministères fédéraux, 
particulièrement sur des recherches 
sur des paramètres de rendement 
relatif au cannabis menées par 
Sécurité publique Canada18.

Indicateurs clés

(1) Infractions liées au cannabis 
déclarées par la police  : Le projet 
de loi C-45 entraînera la création 
de nouvelles infractions relatives à 
la possession, à la distribution, à la 
vente, à l’importation, à l’exportation 
et à la production illicites de cannabis,  
e n  p l u s  d e s  i n f r a c t i o n s  
s p é c i f i q u e m e n t  a s s o c i é e s  à 
la participation de jeunes à une 
infraction. Le fait de surveiller la 
fréquence des infractions liées au 
cannabis déclarées par la police 
ainsi que le nombre d’adultes et 
de jeunes inculpés d’une infraction 
l iée au cannabis fournira une 
indication de la portée des activités 
criminelles associées au cannabis, 
ainsi que des activités d’application 
de la loi relativement aux infractions 
liées au cannabis dans le cadre du  
nouveau régime.

(2) Décisions rendues par les  
tribunaux relativement aux infractions 
liées au cannabis déclarées par la 
police  : Un objectif explicite de la 
Loi sur le cannabis est de décourager 
les activités criminelles en imposant 
de graves sanctions pénales aux 
personnes qui ne respectent pas 
le cadre juridique. Les données 
sur le nombre d’infractions liées 
au cannabis traitées au moyen du 
système de justice pénale et celles 
sur les décisions ou sanctions en 
la matière (particulièrement celles 
liées au trafic, à la production et à la 
fourniture de cannabis aux jeunes) 
seront des mesures importantes 
liées à la politique.
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(3) Conduite avec les facultés 
a f f a i b l i e s  p a r  l e  c a n n a b i s   : 
Parallèlement à la loi légalisant la 
consommation de cannabis pour 
usage non médical, le gouvernement 
du Canada a présenté un projet de 
loi (C-46) visant à réformer les lois 
existantes relatives à la conduite avec 
les facultés affaiblies par le cannabis 
et plus généralement à la conduite 
avec les facultés affaiblies par la 
drogue. Cette loi introduirait des 
sanctions plus strictes et autoriserait 
les policiers à effectuer des tests de 
dépistage d’intoxication sur la route. 
Afin d’évaluer les répercussions de 
la légalisation, il sera important de 
surveiller la fréquence des affaires de 
conduite avec les facultés affaiblies 
par le cannabis, tel que permettront 
de la mesurer les affaires de conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis portées à l’attention de 
la police. Des données d’enquête 
sur la conduite autodéclarée après 
consommation de cannabis seront 
également utiles pour estimer la 
fréquence des affaires de conduite 
avec les facultés affaiblies non portée 
à l’attention de la police. Du point de 
vue de la sécurité publique, il sera 
en outre important de surveiller 
le nombre d’accidents de la route, 
entraînant ou non la mort, pour 
lesquels une conduite avec facultés 
affaiblies par le cannabis est indiquée 
comme facteur.

(4) Temps de traitement des affaires 
par les tribunaux et administration 
de la justice  : L’un des objectifs de 
la Loi sur le cannabis est de réduire 
le fardeau pesant sur le système 
judiciaire en ce qui concerne les 
infractions relatives au cannabis, 
particulièrement en matière de 
possess ion de cannabis .  Af in 
d’évaluer les répercussions de 
la légalisation sur l’efficacité du 
système de justice pénale, il sera 
nécessaire de surveiller la fréquence 

des activités criminelles associées 
aux affaires relatives au cannabis 
et à la conduite avec les facultés 
affaiblies par le cannabis traitées par 
le système judiciaire. Les données 
relatives au nombre d’affaires 
traitées, de l’administration policière 
jusqu’aux tribunaux, ainsi que celles 
relatives au temps de traitement des 
affaires, aux décisions rendues par les 
tribunaux et aux autres indicateurs 
de traitement des affaires, seront 
d’un intérêt fondamental pour les 
intervenants.

(5)  Dépenses  en mat ière de 
justice pénale et investissements 
dans l’application de la loi  : Afin 
d’évaluer l’incidence financière de 
la légalisation, il sera nécessaire 
de compiler des données sur les 
dépenses relatives aux infractions 
liées au cannabis et à la conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis à l’échelon des services 
de police, des tribunaux et des 
services correctionnels. En matière 
de conduite avec les facultés 
affaiblies, plus particulièrement, 
les services de police ont indiqué 
que l’application de la loi sur la 
conduite avec les facultés affaiblies 
par la drogue représente un défi 
important et que la formation ainsi 
que les ressources nécessaires au 
dépistage des facultés affaiblies par 
le cannabis sont substantielles19.  
Du point de vue de l’application de la 
loi, il sera important de prendre note 
des investissements en formation 
et en équipement effectués par les 
services de police en vue de faire 
respecter la loi dans les affaires de 
conduite avec les facultés affaiblies 
par le cannabis.

(6) Production et culture illicites  :  
Une éva luat ion adéquate  de 
l’incidence de la nouvelle loi sur 
la sécurité publique nécessitera 
des recherches et des données sur 
la production illégale continue de 

cannabis et l’implication du crime 
organisé dans les infractions liées 
au cannabis. Parmi les indicateurs 
potentiels figurent la proportion 
d’infractions relatives au cannabis 
qui impliquent le crime organisé, 
le nombre d’affaires de production 
i l l ic i te de cannabis portées à 
l ’attention de la police et les 
estimations des recettes du marché 
illicite de cannabis.

(7 )  Sécur i té  communauta i re 
et victimisation  : Afin d’évaluer 
l’incidence plus générale de la 
légalisation du cannabis sur la sécurité 
communautaire, il sera nécessaire de 
dériver des mesures de l’association 
entre la consommation de cannabis, 
la victimisation et la confiance envers 
la police, ainsi que des mesures plus 
vastes de la sécurité et du bien-
être communautaires, y compris 
davantage de données locales, 
comme des règlements municipaux, 
des plaintes, etc.

Ensemble actuel d’enquêtes, 
adaptations et améliorations

Les enquêtes mentionnées dans 
la présente section portent sur 
la criminalité et la victimisation, 
l es  ressources  po l i c ières  e t 
l ’administrat ion de la just ice.  
Ces fonds de données administratives, 
enquêtes sociales et ensembles de 
données couplées peuvent faciliter 
l’analyse des investissements, des 
processus, des gains d’efficacité et 
des résultats associés à la légalisation 
de la consommation de cannabis 
pour usage non médical du point de 
vue de la sécurité publique.

Pr o g r a m m e  d e  d é c l a r a t i o n 
uniforme de la criminalité (DUC) :  
La valeur du Programme en matière 
de surveillance des effets de la 
légalisation du cannabis sera accrue 
par les modifications suivantes  : 
le Programme DUC sera mis à 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
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jour pour refléter les nouvelles 
infract ions l iées au cannabis ,  
y compris la possession, la distribution, 
la vente, l’importation, l’exportation, 
la production et la consommation 
illicite par des jeunes participant 
à une infraction liée au cannabis.  
Des mises à jour reflétant les  
nouvelles infractions relatives à 
la  conduite avec les  facultés 
affaiblies par la drogue seront 
également apportées et des travaux 
préparatoires sont en cours afin de 
déterminer la faisabilité de recueillir 
des données sur des infractions 
réglementaires et des infractions 
aux lois provinciales ou territoriales 
relatives à la conduite avec les 
facultés affaiblies par le cannabis ou 
une autre drogue.

Enquête sur  l ’ admin is trat ion 
policière (EAP) : Dans le cadre 
du cycle de  2018, du contenu a 
été ajouté afin de mesurer les 
investissements en formation et en 
application de la loi effectués par 
les services de police en réponse 
et en préparation à la légalisation,  
y compris ce qui suit : 1) des dépenses 
en équipement de dépistage d’une 
conduite avec les facultés affaiblies 
par la drogue; 2) des fonds dépensés 
et reçus en vue de se préparer 
à la  légal isat ion du cannabis;  
3) le nombre estimé d’heures de 
formation prévues particulièrement 
pour la légalisation du cannabis.

Enquête intégrée sur les tribunaux 
de juridiction criminelle (EITJC) : 
Des mises à jour seront apportées 
à cette enquête afin de l’adapter 
aux nouvelles infractions au Code 
criminel relatives à la conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis ou une autre drogue.  
Des investissements effectués 
dans le cadre de l ’EITJC sont 
également en cours afin d’élaborer 
de nouveaux indicateurs standards 

relativement aux affaires traitées 
par les tribunaux, y compris des 
données sur le temps écoulé entre 
le dépôt d’une accusation et la 
décision, ainsi que la proportion de 
causes qui se rendent au procès ou à  
l’enquête préliminaire.

E n q u ê t e  s o c i a l e  g é n é r a l e 
(v ict imisat ion) (ESG)  :  Cette 
enquête comprend du contenu sur 
la consommation de cannabis et 
peut être utilisée pour examiner  
la corrélation entre la consommation 
de cannabis autodéclarée et la 
victimisation autodéclarée, les 
perceptions en matière de sécurité 
et d’autres indicateurs sociaux.

Couplage de fichiers: Le potentiel 
d e  l ’ u t i l i s a t i o n  d e  d o n n é e s 
pour survei l ler et évaluer les 
répercussions de la légalisation du 
cannabis sur la sécurité publique 
est accru par les possibilités de 
couplage d’enregistrements tout 
au long du continuum du système 
judiciaire (services de police, 
tribunaux et services correctionnels) 
et d’autres sources de données 
sociales et économiques (p.  ex. 
santé, éducation, travail et revenu).  
Dans le domaine judiciaire, le 
couplage des dossiers de police et 
des tribunaux permettra l’analyse 
de la progression des infractions 
liées au cannabis et à la conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis, une fois qu’elles sont 
portées à l’attention de la police 
jusqu’à la décision rendue par les 
tribunaux. Une méthodologie de 
couplage d’enregistrements pourrait 
également être appliquée afin de 
déterminer la mesure dans laquelle 
les personnes inculpées d’infractions 
liées au cannabis ont des contacts 
répétés avec la police, exclusivement 

en ce qui concerne des infractions 
liées à la drogue ou dans le cadre 
d’autres activités criminelles.

Le fait d’étendre le potentiel du 
couplage à plusieurs domaines 
(y compris la justice, la santé, 
l’éducation et le revenu) entraîne 
plusieurs possibilités sur le plan 
de l’analyse. Parmi les produits 
possibles figure le couplage des 
données suivantes :

•	 les données sur la justice et 
les métadonnées du Système 
d’information ontarien sur la santé 
mentale (SIOSM), afin d’analyser 
l’état de santé mentale des 
personnes inculpées d’infractions 
liées au cannabis;

•	 les données sur la justice et 
les données de recensement 
ainsi que d’autres sources de 
données administratives, afin 
de déterminer si certains sous-
groupes (y compris les populations 
issues de minorités visibles et 
les membres des Premières 
Nations, les Métis et les Inuits) 
sont surreprésentés parmi les 
personnes accusées d’infractions 
liées au cannabis;

•	 les données sur la justice et les 
dossiers fiscaux (fichier maître 
des particuliers T1 et fichier sur 
la famille  T1), afin d’analyser 
la situation économique des 
personnes impliquées dans des 
infractions liées au cannabis;

•	 les données sur la justice,  
la Base de données sur les 
congés des patients (BDCP) et 
les métadonnées du Système 
national d’information sur les 
soins ambulatoires (SNISA), afin 
d’analyser les hospitalisations, les 
cas de soins ambulatoires et l’état 
de santé des personnes inculpées 
d’infractions liées au cannabis.

https://www.statcan.gc.ca/fra/enquete/entreprise/3301
https://www.statcan.gc.ca/fra/enquete/entreprise/3301
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3312&Item_Id=1050
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3312&Item_Id=1050
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4504&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4504&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2
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Limites, lacunes et possibilités 
de perfectionnement

(1) Infractions liées au cannabis 
déclarées par la police : Les données 
du Programme DUC refléteront 
de manière exacte les activités 
criminelles portées à l’attention de 
la police et l’application de la loi 
par la police en matière d’activités 
criminelles relatives au cannabis; 
cela ne sera en revanche pas 
nécessairement une représentation 
de la fréquence réelle des infractions 
liées au cannabis ni des ressources 
policières attribuées à l’application 
de la loi relative aux infractions liées 
au cannabis. De plus, le Programme 
DUC ne permet actuellement pas 
de recueillir des données sur les 
infractions réglementaires ni relatives 
à une loi provinciale. Si cela est jugé 
faisable, des investissements et des 
mises à jour du Programme DUC 
seront nécessaires pour recueillir 
des données sur les infractions 
réglementaires et relatives à des 
lois provinciales liées au cannabis 
et à la conduite avec les facultés 
affaiblies par le cannabis, et produire 
des rapports. Même s’il est possible 
de tenir en partie compte de la 
législation provinciale, les règlements 
municipaux demeureront une lacune 
significative en matière de mesure du 
bien-être communautaire. Enfin, la 
disponibilité et la qualité des données 
relatives aux renseignements sur le 
crime organisé recueillies au moyen 
de la version 2.2 du Programme DUC 
sont très limitées et nécessiteraient 
d’importantes améliorations des 
pratiques de déclaration des services 
de police pour fournir des mesures 
utiles.

(2) Décisions rendues par les 
t r i b u n a u x  r e l a t i v e m e n t  a u x 
infractions liées au cannabis déclarées 
par la police : Dans certaines affaires, 
l’analyse des décisions rendues par 

les tribunaux relativement aux 
infractions déclarées par la police 
nécessite d’effectuer un couplage 
d’enregistrements des dossiers de la 
police et des tribunaux; ce processus 
peut mener à une couverture 
incomplète. De plus, les limites de 
couverture dans certains secteurs 
de compétence et concernant 
certains éléments d’information 
peuvent influer sur l’interprétation 
des données de l’EITJC.

(3) Conduite avec les facultés 
affaiblies par le cannabis : Alors que 
les données du Programme DUC et 
de l’EITJC fourniront des indicateurs 
de la fréquence des affaires de 
conduite avec les facultés affaiblies 
par la drogue portées à l’attention de 
la police, on observe actuellement 
un manque de données au chapitre 
des pratiques d’application de la 
loi et de l’efficacité de la détection 
des affaires de conduite avec les 
facultés affaiblies par le cannabis. 
Il peut également être difficile de 
distinguer les affaires de conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis des affaires générales de 
conduite avec les facultés affaiblies 
par la drogue au sein des données 
de l’EITJC sans avoir recours au 
couplage de données.

(4) Dépenses en matière de justice 
pénale et investissements dans 
l’application de la loi  : Des chiffres 
réels représentant les dépenses des 
services de police, des tribunaux 
et des services correctionnels liées 
spécifiquement et exclusivement aux 
infractions relatives au cannabis et à 
la conduite avec les facultés affaiblies 
par le cannabis ne sont actuellement 
pas disponibles à l’échelle nationale.

(5) Production et culture illicites  : 
Alors que des données déclarées 
par la  pol ice fournissent des 
indications de la fréquence des 
affaires de production, de trafic, 

d’importation et d’exportation du 
cannabis, l’utilisation de ces données 
pour fournir une indication plus 
détail lée de la quantité ou du 
volume de cannabis saisi ou éliminé 
et du nombre de cultures illégales 
démantelées par la police est limitée. 
De plus, en raison de la nature 
actuellement illicite du cannabis, il 
est difficile de cerner l’étendue et 
la taille du marché du cannabis20. 
On suppose que la légalisation 
du cannabis aura une incidence 
significative sur le marché illicite du 
cannabis, mais cette incidence sera 
difficile à mesurer. Recueillir des 
données de meilleure qualité sur 
la consommation de cannabis ainsi 
que sur les sources autodéclarées de 
cannabis consommé, et interpréter 
ces données conjointement aux 
données sur les ventes tirées du 
marché légal du cannabis pourraient 
fournir des estimations du marché 
illicite après la légalisation21.

(6) Sécurité communautaire et 
victimisation  : Surveiller l’incidence 
à long terme de la légalisation 
nécessitera des investissements 
en  recherche  e t  en  ana ly se 
relatives à la consommation de 
cannabis et aux infractions liées 
au cannabis dans le contexte des 
institutions et services appartenant 
au continuum de la sécurité et 
du bien-être communautaires.  
Les données actuellement disponibles 
s’orientent vers l’application de la loi 
et le système de justice pénale et ne 
présentent pas une vision complète 
de tous les acteurs intervenant dans 
le maintien de la sécurité et du bien-
être communautaires (p. ex. services 
sociaux, ambulanciers paramédicaux 
et services d’incendie).

Il est possible de déterminer d’autres 
mesures des répercussions sur la 
sécurité publique de la légalisation 
de la consommation du cannabis 



	 12 / Regards sur la société canadienne	 octobre 2018 — Statistique Canada

Préparation du système de statistiques sociales en vue de la légalisation du cannabis  

pour usage non médical ne figurant 
actuellement pas dans les fonds 
de données de Statistique Canada. 
Ces données nécessiteront d’avoir 
recours à des ensembles de données 
existants, des projets d’élaboration 
de données, l’acquisition de données 
et des investissements dans de 
nouveaux projets de couplage, ou  
à en tirer profit :

•	 On s’attend à ce que la 
détection et l’application de la loi 
relativement à la conduite avec les 
facultés affaiblies par le cannabis 
constituent un défi pour les 
services chargés de faire respecter 
la loi22. On s’attend en outre à ce 
que le traitement des affaires de 
conduite avec les facultés affaiblies 
par le cannabis représente un 
fardeau supplémentaire pour 
le système judiciaire. Alors que 
Statistique Canada disposera 
de certaines données sur la 
fréquence des affaires de conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis fondée sur les mesures 
et affaires autodéclarées portées 
à l’attention de la police, le 
travail d’élaboration de données 
pourrait porter sur la production 
de renseignements additionnels 
sur les investissements effectués 
au chapitre de la détection de la 
conduite avec les facultés affaiblies 
par le cannabis, l’efficacité des 
dispositifs de dépistage et les 
protocoles d’identification de 
la conduite avec les facultés 
affaiblies par le cannabis, ainsi 
que sur les coûts plus généraux 
de la mise en application de la 
loi et du traitement des affaires 
de conduite avec les facultés  
affaiblies par le cannabis dans le 
cadre du système judiciaire.

•	 Les consommateurs actuels de 
cannabis pour usage non médical 
interagissent vraisemblablement 
directement ou indirectement 

avec un marché de la drogue 
illicite et peuvent être exposés à 
certaines associations criminelles. 
Des recherches sur l’impact 
du fait de ne plus participer au 
marché illicite du cannabis parmi 
les consommateurs de cannabis 
à usage récréatif fourniraient 
davantage de preuves de 
l’incidence de la légalisation.

•	 Mesurer la fréquence des activités 
criminelles survenant à proximité 
de dispensaires de cannabis 
fournirait des indications des 
répercussions plus générales 
de la légalisation du cannabis 
sur la sécurité communautaire. 
Des recherches couplant des 
données du Programme DUC 
avec un registre des adresses 
des dispensaires de cannabis 
pourraient permettre de surveiller 
l’incidence de ces établissements 
sur les activités criminelles dans 
leurs communautés respectives.

•	 Statistique Canada ne recueille 
actuellement pas régulièrement 
des données sur les appels de 
service que reçoit la police. La 
collecte de telles données, et en 
particulier des appels de service 
portant sur des transactions 
ou des plaintes relatives au 
cannabis, pourrait fournir des 
indications quant à la charge de 
travail de la police découlant 
de la légalisation du cannabis.  
Cela pourrait également fournir 
des données sur l’incidence plus 
locale de la légalisation en matière 
de désordre public et de plaintes 
relatives à l’espace, à la qualité de 
l’air, aux règlements municipaux, 
etc.

La surveillance de l’incidence de la 
légalisation du cannabis sur la sécurité 
publique nécessitera continuellement 

des investissements, une évaluation 
des indicateurs de référence et des 
projets de recherche ciblés.

Autres aspects sociaux
Parmi les autres aspects sociaux sur 
lesquels influera potentiellement la 
légalisation du cannabis pour usage 
non médical figurent les secteurs de 
l’éducation et du travail.

Indicateurs clés

(1) Absentéisme scolaire, rendement 
scolaire et taux d’achèvement des 
études

(2) Rendement au travail

(3) Risque d’accident au travail

(4) Taux d’absentéisme

(5) Stabilité de l’emploi, perte 
d’emploi

(6) Comportements, attitudes des 
employeurs relatives au dépistage 
de la consommation de drogues 
aléatoire en période de probation 
et préalable à l’emploi

(7) Mise en place d’un dépistage de 
la consommation de drogues dans 
le milieu de travail (p. ex. à la suite 
d’un incident ou dans des milieux de 
travail où la sécurité est importante).

Ensemble actuel d’enquêtes, 
adaptations et améliorations

Enquête canadienne sur la santé 
des enfants et des jeunes (ECSEJ) : 
Cette enquête fournit des données 
sur les résultats scolaires (moyenne 
générale des notes), qui peuvent 
être examinés relativement à la 
consommation de cannabis.

Limites, lacunes et possibilités 
de perfectionnement

(1) Absentéisme scolaire, taux 
d’achèvement des études  : Le fait 
que la responsabilité de l’éducation 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=282165
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=282165
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incombe aux provinces et territoires 
et que peu de renseignements autres 
que les statistiques sur l’inscription 
sont centralisés représente un défi 
en matière de collecte de données 
nationales sur les résultats scolaires. 
La compilation des données sur la 
consommation du cannabis chez les 
enfants d’âge scolaire à l’échelon 
provincial constitue une exception à 
cet égard23. Le présent document ne 
porte toutefois pas sur le rendement 
scolaire ou d’autres résultats 
scolaires. Des efforts de coordination 
d’une col lecte pancanadienne 
de données comparables sont 
nécessaires. Statistique Canada 
communiquera avec le Comité 
de gestion stratégique du Conseil 
des statistiques canadiennes de 
l’éducation afin de discuter des rôles 
respectifs de l’organisme ainsi que 
des provinces et territoires pour 
répondre aux besoins en matière de 
renseignements.

( 2 )  R e n d e m e n t  a u  t r a v a i l , 
variables sur la population active 
(p.  ex. heures travaillées, motif 
du chômage)  : Aucune enquête 
nationale ne permet actuellement de 
recueillir de renseignements sur le 
rendement au travail. L’Enquête sur 
la population active de Statistique 
Canada permet de recueillir, entre 
autres, des données sur l’emploi 
et les absences du travail, mais elle 
ne permet pas d’en recueillir sur 
la consommation de cannabis. Le 
fait d’ajouter un contenu pertinent 
(p. ex. le rendement au travail, les 
accidents du travail et des variables 
relatives à la population active) 
à l’ESCC aiderait à combler des 
lacunes en matière d’information.

(3) Dépistage de la consommation 
de drogues dans le milieu de travail : 
Aucune enquête ne comporte de 

questions sur le dépistage de drogues 
dans le milieu de travail, que ce soit 
avant l’emploi ou pendant le travail.

Conclusion
En vue de la légalisation du cannabis 
pour usage non médical, Statistique 
Canada a apporté de nombreuses 
améliorations à ses systèmes de 
collecte de données afin de se 
préparer à son rôle d’évaluation 
de l’incidence de la loi. Le présent 
document souligne les principaux 
indicateurs nécessaires à la mesure 
des effets sociaux et à l’évaluation des 
résultats par rapport aux objectifs de 
la Loi sur le cannabis.

L’un des objectifs importants de 
cette loi est de protéger la santé et 
la sécurité publiques. L’élaboration 
de mesures permettant d’évaluer 
les éventuelles conséquences de 
la consommation de cannabis sur 
la santé (y compris l’anxiété et la 
dépression, la dépendance et les 
consultations médicales liées au 
cannabis) est en cours. Statistique 
Canada continuera de produire 
des données permettant l’analyse 
des activités criminelles liées au 
cannabis, ainsi que l’association 
entre la consommation de cannabis 
et la victimisation. Des mesures pour 
les affaires déclarées de conduite 
avec les facultés affaiblies par le 
cannabis sont bien établies, même 
si l’infrastructure et les systèmes de 
surveillance permettant de suivre 
ces affaires ne sont pas encore 
totalement en place.

Le système de statistiques sociales de 
Statistique Canada est prêt à évaluer 
l’objectif de la Loi sur le cannabis 
visant à empêcher les jeunes d’avoir 
accès au cannabis. Une surveillance 
de la consommation de cannabis 
dans tous les groupes d’âge est en 
cours. Des technologies novatrices 
de collecte de renseignements 

conçues pour joindre les jeunes 
et encourager leur participation 
sont actuellement mises en place. 
Des données administratives seront 
utilisées de manière efficace pour 
évaluer les objectifs de réduction des 
activités criminelles liées au cannabis 
et de réduction du fardeau pesant 
sur les services de police et les 
tribunaux en matière de possession 
de cannabis. Enfin, des données 
probantes provenant des activités 
de surveillance et d’analyse de 
Statistique Canada serviront de bases 
de données factuelles aux messages 
de santé publique et aux campagnes 
d’atténuation du risque, répondant 
ainsi au but de la loi d’informer la 
population canadienne quant aux 
conséquences de la consommation 
de cannabis.

Plusieurs facteurs s’ajouteront au 
défi que pose la surveillance des 
effets de la légalisation du cannabis 
pour usage non médical au pays. 
L’une de ces préoccupations est 
l’hétérogénéité inévitable entre les 
provinces et les territoires, chacune 
et chacun étant responsable, entre 
autres, de structurer la distribution, 
de réglementer les ventes, d’établir 
l’âge minimal pour consommer 
du cannabis (p.  ex. en le laissant 
à  18  ans, comme le stipule la Loi 
sur le cannabis proposée ou en 
l’élevant). Les initiatives relatives 
aux responsabil ités incombant 
principalement aux provinces, telles 
que la sécurité au travail et les 
programmes dans le cadre scolaire 
ou de la santé publique portant sur 
l’abus ou les dangers du cannabis, 
varieront dans l’ensemble du pays. 
Par conséquent, l’ influence de 
telles activités différera également.  
De plus, la désignation du moment 
à  part i r  duque l  mesurer  les 
répercussions de la légalisation 
sera également nécessairement 
arb i tra i re .  Des  changements 



Résumé des données disponibles relativement à la consommation de cannabis
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d’attitude, de comportement et de 
situation à l’égard du cannabis ont 
déjà commencé24 et surviennent 
selon un continuum.

La complexité de l’aspect scientifique 
pose un déf i  supplémentaire.  
U n e  o b s e r v a t i o n  c o u r a n t e 
dans toute la  documentat ion 
épidémiologique portant sur les effets 
de la consommation de cannabis est 
qu’il est difficile de distinguer ses 
effets de ceux d’autres influences. 
De nombreuses études offrent 
une interprétation généralement 
prudente,  soul ignant  que les 
associations observées n’indiquent 

pas de causalité et qu’il convient de ne 
pas ignorer le rôle d’autres facteurs, 
comme l’alcool ou d’autres drogues, 
ou encore d’autres comportements 
ou contextes socioéconomiques25.

Pour de nombreuses raisons, il est 
difficile d’anticiper les répercussions 
de la légal isation du cannabis  
au Canada. Cependant, Statistique 
Canada continuera à collaborer avec 
ses partenaires afin d’optimiser ses 
capacités à surveiller les résultats 
et à fournir des données probantes 
nécessaires pour éclairer les futures 
stratégies et politiques.

Kathryn Wi lk ins ,  ma intenant  à  
la retraite, était analyste principale à la 
Division de la santé à Statistique Canada. 
Benjamin Mazowita  est analyste 
au Centre canadien de la statistique 
juridique, et Michelle Rotermann 
est analyste principale à la Division de 
l’analyse et des mesures de la santé.  
Les  auteurs  a imera ient  sou l igner 
l’apport de plusieurs collègues à travers 
l ’organisme qui ont contribué à la 
préparation du présent document.

Indicateur Source des données Notes 

Surveillance générale

Fréquence de consommation

•	 Au cours de la dernière année ESCC, ECTAD, ECSEJ, ECAD

•	 Au cours des trois mois précédents ECSEJ, ENC, ECAD, ECTAD

•	 Au cours du mois précédent ESCC, ECAD

•	 Quotidienne  ESCC, ECSEJ, ECAD

Quantité consommée ENC

Tendance de consommation

•	 Quantité consommée ENC

•	 Fréquence ECTAD, ENC, ECAD

•	 Âge au début de la consommation quotidienne ou 
presque quotidienne

ESCC, ECTAD L’ECAD et l’ECTAD fournissent l’âge au moment de la première 
consommation en général et non celui au moment du début 
d’une consommation quotidienne ou quasi quotidienne.

Raison de la consommation ESCC, ECAD

Mode d’exposition ESCC, ECTAD, ENC, ECAD

Covariables socioéconomiques et sociodémographiques ESCC, ECTAD, ECSEJ, ENC Dans le cadre de l’ECSEJ, on ne demande pas aux jeunes de  
12 à 17 ans de fournir les renseignements socioéconomiques.

Santé publique et soins de santé

Anxiété et dépression liées à la consommation de cannabis ESCC Les données étant transversales, il n’est pas possible de  
déduire la causalité.

Troubles liés à la consommation de cannabis  
(dépendance, interférence avec les activités normales)

ESCC, ECTAD, ECAD Les troubles sont évalués selon diverses échelles.

Consommation conjointe avec d’autres substances ECTAD, ECAD

Conduite d’un véhicule ou utilisation d’une machine après 
avoir consommé du cannabis ou fait d’être passager dans 
un véhicule conduit par une personne ayant consommé  
du cannabis 

ECTAD, ESCC, ENC, ECAD
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Indicateur Source des données Notes 

Consommation pendant la grossesse ECAD S’applique aux naissances enregistrées au cours des  
cinq années précédentes.

Recours aux soins de santé résultant de la consommation 
de cannabis

BDCP (motifs, longueur du  
séjour à l’hôpital)

Aucune couverture pour le Québec ou pour les établissements 
de soins de santé mentale. Aucune donnée centralisée sur les 
soins ambulatoires ou les consultations de médecins.

Sécurité publique et justice

Infractions liées au cannabis déclarées par la police Programme DUC

Décisions rendues par les tribunaux relativement aux 
infractions liées au cannabis déclarées par la police

Programme DUC, EITJC 

Conduite avec les facultés affaiblies par le cannabis Programme DUC, EITJC, EAP, 
ECTAD, ECAD

Dans le cadre de l’ECAD, on pose des questions au sujet des 
arrestations pour des infractions liées à la conduite d’un véhicule 
mettant en cause le cannabis.

Temps de traitement des affaires par les tribunaux et 
administration de la justice

Programme DUC, EITJC

Production et culture illicites Programme DUC Les données sont limitées aux infractions liées à la production 
de cannabis déclarées par la police.

Dépenses en matière de justice pénale, investissements 
dans l’application de la loi 

EAP Les données sont limitées.

Sécurité communautaire et victimisation ESG (V), fichiers couplés

Autres aspects sociaux

Absentéisme scolaire, rendement scolaire, taux 
d’achèvement des études

ECSEJ L’ECSEJ comporte une question sur les résultats scolaires 
(moyenne générale des notes).

Rendement au travail Aucune donnée à l’échelle nationale

Risque d’accident au travail Aucune donnée à l’échelle nationale

Taux d’absentéisme Aucune donnée à l’échelle nationale

Stabilité de l’emploi, perte d’emploi Aucune donnée à l’échelle nationale

Comportements, attitudes des employeurs relativement  
au dépistage de la consommation de drogues aléatoire  
en période de probation et préalable à l’emploi

Aucune donnée à l’échelle nationale

Mise en place d’un dépistage de la consommation de 
drogues dans le milieu de travail

Aucune donnée à l’échelle nationale

BDCP : Base de données sur les congés de patients
EAP : Enquête sur l’administration policière
ECAD : Enquête canadienne sur l’alcool et les drogues
ECSEJ : Enquête canadienne sur la santé des enfants et des jeunes
ECTAD : Enquête canadienne sur le tabac, l’alcool et les drogues
EITJC : Enquête intégrée sur les tribunaux de juridiction criminelle
ENC : Enquête nationale sur le cannabis
ESCC : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes
ESG (V) : Enquête sociale générale (victimisation)
Programme DUC : Programme de déclaration uniforme de la criminalité
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Enquête canadienne sur le 
tabac, l’alcool et les drogues
L’Enquête canadienne sur le tabac, 
l’alcool et les drogues (ECTAD) est 
une enquête transversale menée 
tous les deux ans depuis 2013. 
L’itération précédente de l’ECTAD 
était l’Enquête de surveillance de 
l’usage du tabac au Canada. Le 
principal objectif de l’ECTAD est de 
fournir des données sur la prévalence 
de la consommation de tabac, 
d’alcool et de drogues ainsi que sur 
l’étendue des dangers relatifs à cette 
consommation. L’ECTAD porte sur 
les personnes de 15 ans et plus en se 
concentrant principalement sur les 
jeunes de 15 à 24 ans. La population 
cible exclut les personnes vivant 
dans les territoires et celles vivant 
en établissement. L’échantillon 
d’enquête de l’ECTAD s’élève à 
environ 15 000 répondants, répartis 
de manière égale entre les provinces. 
De 2015 à 2017, l’ECTAD a été 
modifiée afin d’inclure du contenu 
supplémentaire portant sur la 
consommation de cannabis. En 2017, 
outre des questions sur le mode de 
consommation, des questions ont 
été ajoutées sur la consommation 
conjointe avec celle d’alcool ou 
de tabac, la source (d’obtention), 
la conduite dans les deux heures 
suivant la consommation, le fait 
d’être passager dans un véhicule 
conduit par une personne ayant 
consommé dans les deux heures 
précédentes, la consommation en 
cours de grossesse ou d’allaitement.

Enquête canadienne sur l’alcool 
et les drogues
Parmi  les  a jouts  à  l ’Enquête  
canadienne sur l ’alcool et les 
drogues (ECAD) de 2019 (auparavant 
appelée l’Enquête canadienne sur 

le tabac, l’alcool et les drogues) 
f igurent des questions sur les 
produits particuliers du cannabis 
consommés au cours des 12 mois 
précédents ainsi que sur la fréquence 
de leur consommation; la fréquence 
de consommation de substances 
conjointe avec le cannabis au cours 
des 12 mois précédents, selon la 
substance particulière; à savoir si 
la consommation conjointe (de 
cannabis avec une autre substance) 
visait à s’intoxiquer; la quantité de 
cannabis consommé au cours des  
12 mois précédents par rapport 
à  ce l l e  consommée  l ’ année 
précédente; le nombre de matins 
au cours des 30 jours précédents 
où le cannabis a été consommé pour 
commencer la journée; la principale 
condition médicale et le principal 
symptôme (considérés séparément) 
pour lesquels le cannabis a été 
consommé (chez les consommateurs 
ayant déclaré une consommation de 
cannabis à des fins médicales); le fait 
d’être passager dans un véhicule à 
moteur conduit par une personne 
ayant consommé du cannabis, ou 
de l’alcool conjointement avec du 
cannabis, au cours des deux heures 
précédant la conduite; la fréquence 
de consommation de cannabis et de 
la conduite d’un véhicule à moteur 
dans les deux heures suivant la 
consommation; la fréquence de 
consommation de cannabis et de 
la conduite, au cours des deux 
heures suivant la consommation, 
d’un véhicule à moteur en cause 
dans une collision; la fréquence de la 
conduite sous l’influence du cannabis 
et des interactions avec les services 
d’application de la loi; la fréquence 
des arrestations pour des infractions 
liées à la conduite d’un véhicule  
après consommation de cannabis; 
le degré actuel de disposition à 

reconnaître publiquement une 
consommation de cannabis à des 
fins non médicales par rapport au 
degré observé avant la légalisation. 
Dans le cadre de cette enquête, 
on a demandé aux répondantes de  
15 à 44 ans ayant donné naissance  
au cours des cinq années précédentes 
si  el les avaient consommé du 
cannabis au cours de leur grossesse; 
on a demandé à celles déclarant avoir 
allaité si elles avaient consommé du 
cannabis pendant l’allaitement.

Enquête nationale sur  
le cannabis

L’ E n q u ê t e  n a t i o n a l e  s u r  l e 
cannabis  (ENC) a été menée pour 
la première fois en février et mars 
2018 et sera réalisée au cours 
des autres trimestres de l’année.  
La population cible comprend les 
résidents de 15 ans et plus des  
10 provinces. L’enquête est conçue 
de façon à ce que les données soient 
rapidement traitées et à ce que les 
variables de base soient rapidement 
diffusées. L’ENC comporte des 
questions sur la fréquence de 
l a  consommat ion ,  l a  source 
d’approvisionnement, la quantité 
consommée, le prix payé selon le 
type de produit, la quantité achetée 
et le prix payé lors du dernier achat, 
la probabilité de la consommation 
ou la variation des habitudes de 
consommation, la conduite d’un 
véhicule dans les deux heures suivant 
la consommation, et elle permet 
de recueillir des renseignements 
soc iodémograph iques .  S i  les 
contraintes opérationnelles le 
permettent, la poursuite de la 
collecte des données pendant au 
moins deux ans après la date de la 
légalisation permettrait de fournir 

Informations supplémentaires : Description des enquêtes

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4440
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4440
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5262
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5262
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des renseignements précieux sur 
toute variation dans les habitudes de 
consommation de cannabis.

Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes

L’Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC) 
est une enquête transversale 
menée auprès des résidents de 
ménages de 12 ans et plus vivant 
dans les provinces et les territoires. 
Cette enquête comprend de 
nombreuses variables liées à la 
santé générale, au recours aux 
soins de santé, aux caractéristiques 
sociodémographiques ainsi qu’à 
des  rense ignements  sur  des 
facteurs de mode de vie, tels que 
le tabagisme et la consommation 
d’alcool, souvent associés à la 
consommation de cannabis. Son 
objectif principal est de produire 
des estimations de renseignements 
s u r  l a  s a n t é  à  d e s  n i v e a u x 
géographiques infraprovinciaux 
(régions sociosanitaires ou régions 
sociosanitaires combinées). Cette 
enquête a été lancée en 2001; depuis 
2007, l’échantillon de l’enquête 
s’élève à 65 000 personnes par 
année, et la collecte des données 
est continue.

Enquête canadienne sur les 
mesures de la santé

L’Enquête canadienne sur les 
mesures de la santé (ECMS) est une 
enquête transversale qui permet de 
recueillir des renseignements sur 
la santé générale au moyen d’une 
enquête auprès des ménages, de 
mesures physiques directes et de 
mesures biologiques. L’ECMS porte 
sur les personnes de 3 à 79 ans. La 
collecte des données est continue 
dans les 10 provinces; l’enquête 

en est actuellement à son sixième 
cycle (2018-2019). La fourchette 
des tailles d’échantillons a été de 
5 600 à 6 400 répondants par cycle. 
Des poids de sondage permettent 
de totaliser les données de plusieurs 
cycles, ce qui accroît le potentiel 
analytique.

Programme de déclaration 
uniforme de la criminalité

Le Programme de déclaration 
uniforme de la criminalité (DUC) 
vise à mesurer la fréquence des 
crimes dans la société canadienne 
ainsi que leurs caractéristiques. Les 
données du Programme DUC font 
état des crimes signalés à la police 
et dont celle-ci a établi le bien-
fondé. Parmi les renseignements 
recueillis dans le cadre de cette 
enquête figurent le nombre d’affaires 
criminelles, le classement de ces 
affaires et des renseignements 
sur  les  personnes incu lpées.  
Le  Programme DUC fourn i t 
des enregistrements historiques 
permanents des statistiques sur 
les crimes et les délits de la route 
déclarés par tous les services de 
police au Canada depuis 1962. Les 
données provenant du Programme 
DUC fournissent à la communauté 
policière des renseignements clés 
aux fins d’analyse de la criminalité, 
de planification des ressources et 
d’élaboration de programmes.

Enquête sur l’administration 
policière

L’ o b j e c t i f  d e  l ’ E n q u ê t e  s u r 
l’administration policière (EAP) est 
de recueillir des statistiques sur 
l’effectif policier et les dépenses de 
chaque service de police municipal, 
provincial et fédéral du Canada. Les 
données tirées de cette enquête 

fournissent des renseignements sur 
les dépenses totales effectuées par 
les services de police, sur le nombre 
de policiers dans chaque province 
et dans l’ensemble du Canada, ainsi 
que sur le nombre de policiers 
pour chaque tranche de 100 000 
habitants. De plus, l’enquête permet 
de recueillir des renseignements sur 
les enjeux actuels et émergents liés 
aux services de police au Canada.

Enquête intégrée sur les 
tribunaux de juridiction 
criminelle

L’Enquête intégrée sur les tribunaux 
de juridiction criminelle (EITJC) 
vise à créer et à maintenir à jour 
une base de données nationale de 
renseignements statistiques sur les 
comparutions, les accusations et les 
causes portées devant les tribunaux 
de la jeunesse et les tribunaux de 
juridiction criminelle pour adultes. 
L’enquête se veut un recensement 
des causes en instance et des causes 
réglées devant les cours provinciales 
ou territoriales et supérieures au 
Canada relativement aux infractions 
à des lois fédérales. L’enquête fournit 
des renseignements sur l’âge et 
le sexe de l’accusé, les décisions 
rendues, la durée des peines 
d’emprisonnement et de probation, 
le montant des amendes, ainsi que 
des indicateurs sur le traitement 
des causes, comme le temps écoulé 
depuis l’introduction de la cause.

Enquête sociale générale 
(victimisation)

L’Enquête sociale générale (ESG) 
sur la sécurité des Canadiens 
(victimisation) vise principalement 
à mieux comprendre la façon 
dont les Canadiens perçoivent la 
criminalité et le fonctionnement du 

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=259374
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&Id=259374
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5071
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=5071
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3302
https://www.statcan.gc.ca/fra/enquete/entreprise/3301
https://www.statcan.gc.ca/fra/enquete/entreprise/3301
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3312&Item_Id=1050
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3312&Item_Id=1050
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=4504&lang=en&db=imdb&adm=8&dis=2
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système de justice, de même qu’à 
recueillir des renseignements sur 
leurs expériences de victimisation.  
Il s’agit de la seule enquête nationale 
sur la victimisation autodéclarée,  
et ses données sont recueillies dans 
l’ensemble des provinces et des 
territoires. Cette enquête permet 
de produire des estimations sur le 
nombre de victimes et d’incidents 
criminels et sur leurs caractéristiques. 
Les infractions n’étant pas toutes 
signalées à la police, l’enquête offre 
un complément important aux taux 
de criminalité officiels. Elle permet 
de mesurer à la fois les incidents 
signalés à la police et ceux qui ne le 
sont pas.

Enquête auprès des peuples 
autochtones

L’Enquête auprès des peuples 
autochtones (EAPA) vise à fournir 
des  rense i gnements  sur  l e s 
conditions sociales et économiques 
des Premières Nat ions (avec 
statut ou sans statut) vivant hors 
réserve, des Métis et des Inuits. 
Les sujets portent, entre autres, 
sur la société et la communauté, 
la santé et le bien-être, le travail et 
le revenu. Dans le cadre de cette 
enquête, on pose des questions 
sur les comportements liés à la 
santé, y compris la consommation 
de marijuana, de cannabis et de 
haschich. L’enquête réalisée en 
2017 portait sur la participation 
économique.

Enquête sur les dépenses  
des ménages

L’enquê te  su r  l e s  dépenses 
des  ménages  (EDM) réco l te 
principalement des informations 
détaillées sur les dépenses des 
ménages. Elle récolte aussi des 
informations au sujet du revenu 
annuel des membres du ménage 
(à partir des données fiscales sur 
le revenu des particuliers), les 
caractéristiques démographiques du 
ménage, certaines caractéristiques 
du  logement  (pa r  exemp le ,  
le type, l’âge et durée d’occupation) 
et certaines informations sur 
l’équipement ménager (tels que 
l’équipement électronique et des 
communications).

Notes

1.	 Voir Parlement du Canada (2017).

2.	 Voir Rotermann et Macdonald (2018).

3.	 Voir Santé Canada (2016, p. 8).

4.	 Voir Statistique Canada (2017a).

5.	 Voir Maslov et coll. (2016).

6.	 Voir National Academies of Sciences, Engineering, and 
Medicine (2017).

7.	 Voir Sanmartin et coll. (2016); Rotermann et coll. 
(2015).

8.	 Toutes les enquêtes actuelles font l’objet d’une 
description dans la section Supplément d’information.

9.	 Voir Zeisser et coll. (2012); Burns et coll.  (2013); 
Caulkins (2017).

10.	 Voir Hindocha et coll. (2017); van der Pol et coll. 
(2013).

11.	 Voir Rotermann et Pagé (2018).

12.	 Voir Santé Canada (2013).

13.	 Voir Manuel et coll. (2014).

14.	 Voir Caulkins et coll. (2016).

15.	 Voir Young-Wolff et coll. (2017).

16.	 Voir Maslov et coll. (2016).

17.	 Voir Wang (2017).

18.	 Voir Maslov et coll. (2016).

19.	 Voir Association canadienne des chefs de police (2017).

20.	 Voir Macdonald et Rotermann (2017).

21.	 Voir Statistique Canada (2017b).

22.	 Voir Association canadienne des chefs de police (2017).

23.	 Voir Young et coll. (2011).

24.	 Voir Angus Reid Institute (2016).

25.	 Voir Caulkins et coll. (2016); Lynskey et Hall (2000).

http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3250
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3250
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3508
http://www23.statcan.gc.ca/imdb/p2SV_f.pl?Function=getSurvey&SDDS=3508


	 Statistique Canada — octobre 2018  	 Regards sur la société canadienne / 19

Préparation du système de statistiques sociales en vue de la légalisation du cannabis 

Documents consultés

ANGUS REID INSTITUTE. 2016. 4/20 Friendly? Canadian 
Support for Pot Legalization Grows, but Most Don’t View 
It as a National Priority, avril, sondage d’opinion réalisé 
auprès de la population canadienne, 20 avril.

ASSOCIATION CANADIENNE DES CHEFS DE 
POLICE. 2017. Document de discussion de 
l’ACCP — Recommandations du Groupe de travail sur la 
légalisation et la règlementation du cannabis, Ottawa.

BURNS, Rachel M., et coll. 2013. «  Statistics on cannabis 
users skew perceptions of cannabis use », Frontiers in 
Psychiatry, novembre, vol. 4, no 138. 

CAULKINS, Jonathan P. 2017. « Recognizing and regulating 
cannabis as a temptation good  », The International 
Journal of Drug Policy, avril, vol. 42, p. 50 à 56.

CAULKINS, Jonathan P., Beau KILMER et Mark A. R. 
KLEIMAN. 2016. «  What are the risks of using 
marijuana?  », Marijuana Legalization: What Everyone 
Needs to Know, 2e édition, New York, Oxford University 
Press, chapitre 3, p. 34 à 66.

HINDOCHA, Chandhi, Tom P. FREEMAN et H. Valerie 
CURRAN. 2017. « Anatomy of a joint: Comparing self-
reported and actual dose of cannabis and tobacco in a 
joint, and how these are influenced by controlled acute 
administration  », Cannabis and Cannabinoid Research, 
vol. 2, no 1, p. 217 à 223.

LYNSKEY, Michael, et Wayne HALL. 2000. « The effects of 
adolescent cannabis use on educational attainment: A 
review », Addiction, novembre, vol. 95, no 11, p. 1621 
à 1630.

MACDONALD, Ryan, et Michelle ROTERMANN. 2017. 
«  Estimations expérimentales de la consommation 
de cannabis au Canada, de 1960 à 2015  », Aperçus 
économiques, décembre, no 77, produit no 11-626-X au 
catalogue de Statistique Canada.

MANUEL, Douglas G., et coll. 2014. 900,000 Days in 
Hospital: The Annual Impact of Smoking, Alcohol, Diet 
and Physical Activity on Hospital Use in Ontario, Toronto, 
Institute for Clinical Evaluative Sciences.

MASLOV, Anton, Austin LAWRENCE et Matthew 
FERGUSON. 2016. Paramètres de rendement pour le 
cannabis aux fins d’élaboration de politiques  —  Que 
devons-nous mesurer?, rapport de recherche 2016-
R009, Ottawa, Sécurité publique Canada.

NATIONAL ACADEMIES OF SCIENCES, ENGINEERING 
AND MEDICINE. 2017. The Health Effects of Cannabis 
and Cannabinoids: The Current State of Evidence and 
Recommendations for Research, Washington, The 
National Academies Press. 

PARLEMENT DU CANADA. Projet de loi C-45, troisième 
lecture, 27  novembre, Ottawa, Chambre des 
communes. 

ROTERMANN, Michelle et Marie-Michèle PAGÉ. 2018. 
“Prévalence et corrélats de la consommation de cannabis 
à des fins non médicales seulement comparativement 
à la consommation de cannabis à des fins médicales 
autodéfinies et non médicales, Canada, 2015.” Rapports 
sur la santé, juillet, vol. 29, no 7, produit no 82-003-X 
au catalogue de Statistique Canada. 

ROTERMANN, Michelle, et Ryan MACDONALD. 
2018. «  Analyse des tendances de la prévalence de 
consommation de cannabis au Canada, 1985 à 2015 », 
Rapports sur la santé, février, vol. 29, no 2, produit no 82-
003-X au catalogue de Statistique Canada.

ROTERMANN Michelle, et coll. 2015. «  Couplage des 
données du Recensement de 2006 et des données 
hospitalières au Canada », Rapports sur la santé, octobre, 
vol.  26, no  10, produit no  82-003-X au catalogue de 
Statistique Canada.

SANMARTIN, Claudia, et coll. 2016. «  Couplage de 
l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes 
et de la Base canadienne de données sur la mortalité : 
une source de données améliorée pour l’étude de la 
mortalité  », Rapports sur la santé, décembre, vol. 27, 
no 12, produit no 82-003-X au catalogue de Statistique 
Canada.

SANTÉ CANADA. 2016. Un cadre pour la légalisation et la 
réglementation du cannabis au Canada : Le rapport final 
du Groupe de travail sur la légalisation et la réglementation 
du cannabis, Ottawa, gouvernement du Canada.

SANTÉ CANADA. 2013. Renseignements destinés aux 
professionnels de la santé  : Le cannabis (marijuana, 
marihuana) et les cannabinoïdes, Ottawa, gouvernement 
du Canada.

STATISTIQUE CANADA. 2017a. « Un compte économique 
sur le cannabis — Le cadre » , Les nouveautés en matière 
de comptes économiques canadiens, novembre, produit 
no 13-605-X au catalogue. 

STATISTIQUE CANADA. 2017b. « Préparation du système 
statistique en vue de la légalisation du cannabis » , Les 
nouveautés en matière de comptes économiques canadiens, 
septembre, produit no 13-605-X au catalogue. 

VAN DER POL, Peggy, et coll. 2013. « Validation of self-
reported cannabis dose and potency: An ecological 
study  », Addiction, octobre, vol.  108, no  10, p.  1801 
à 1808.

https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-626-x/11-626-x2017077-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-626-x/11-626-x2017077-fra.htm
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2016-r009/index-fr.aspx
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2016-r009/index-fr.aspx
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2016-r009/index-fr.aspx
http://www.parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-45/troisieme-lecture
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018007/article/00001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018007/article/00001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018007/article/00001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018007/article/00001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018002/article/54908-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2018002/article/54908-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2015010/article/14228-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2015010/article/14228-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2015010/article/14228-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2016012/article/14687-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2016012/article/14687-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2016012/article/14687-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2016012/article/14687-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/82-003-x/2016012/article/14687-fra.htm
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/healthy-canadians/migration/task-force-marijuana-groupe-etude/framework-cadre/alt/framework-cadre-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/healthy-canadians/migration/task-force-marijuana-groupe-etude/framework-cadre/alt/framework-cadre-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/healthy-canadians/migration/task-force-marijuana-groupe-etude/framework-cadre/alt/framework-cadre-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/hc-sc/healthy-canadians/migration/task-force-marijuana-groupe-etude/framework-cadre/alt/framework-cadre-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/renseignements-medecins/renseignements-destines-professionnels-sante-cannabis-cannabinoides.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/renseignements-medecins/renseignements-destines-professionnels-sante-cannabis-cannabinoides.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/renseignements-medecins/renseignements-destines-professionnels-sante-cannabis-cannabinoides.html
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-605-x/2017001/article/54881-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-605-x/2017001/article/54881-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-605-x/2017001/article/14840-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/13-605-x/2017001/article/14840-fra.htm


	 20 / Regards sur la société canadienne	 octobre 2018 — Statistique Canada

Préparation du système de statistiques sociales en vue de la légalisation du cannabis  

WANG, George Sam, et coll. 2017. « Marijuana and acute 
health care contacts in Colorado », Preventive Medicine, 
novembre, vol. 104, p. 24 à 30.

YOUNG, Matthew M., et coll. 2011. Rapport pancanadien 
sur la consommation d’alcool et de drogues des élèves, 
rapport technique, Ottawa, Centre canadien de lutte 
contre l’alcoolisme et les toxicomanies.

YOUNG-WOLFF, Kelly C., et coll. 2017. « Trends in self-
reported and biochemically tested marijuana use among 
pregnant females in California from 2009-2016 », The 
Journal of the American Medical Association (JAMA), 
26 décembre, vol. 318, no 24, p. 2490 et 2491.

ZEISSER Cornella, et coll. 2012. «  A ‘standard joint’? 
The role of quantity in predicting cannabis-related 
problems », Addiction Research & Theory, vol. 20, no 1, 
p. 82 à 92.

http://www.ccsa.ca/Resource%20Library/2011_CCSA_Student_Alcohol_and_Drug_Use_fr.pdf
http://www.ccsa.ca/Resource%20Library/2011_CCSA_Student_Alcohol_and_Drug_Use_fr.pdf

	Préparation du système de statistiques sociales en vue de la légalisation 
du cannabis 
	Préparation du système de statistiques sociales en vue de la légalisation 
du cannabis 
	Introduction
	Cadre de travail
	Mesures de surveillance 
de base
	Santé publique et soins 
de santé
	Sécurité publique et justice
	Autres aspects sociaux
	Conclusion
	Résumé des données disponibles relativement à la consommation de cannabis

	Informations supplémentaires : Description des enquêtes
	Notes
	Documents consultés



